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Monsieur le Président,  
Mes Chers Collègues,  
 
 
 Je salue le travail remarquable accompli par la rapporteure sur la 
dimension religieuse du dialogue interculturel.  
 
 Alexis de Tocqueville avait déjà mis en exergue dans De la 
démocratie en Amérique l’utilité sociale de la religion dans une 
société démocratique. Loin d’être inutile l’enseignement religieux 
participait selon lui au fondement même de l’Etat de droit et de 
l’esprit démocratique. 
 
 L’éducation religieuse était, selon lui, donc, nécessaire à 
l’élaboration d’une morale soucieuse du respect des lois dans un 
régime démocratique. 
 
 Pour autant si le penseur de la démocratie a pu, dans un premier 
temps, analyser les risques d’« atomisation du corps social », cette 
crainte ne reposait en rien sur le fait religieux, mais, à l’inverse, 
davantage sur le développement d’un fort sentiment individualiste, 
corollaire de la baisse du sentiment religieux, qui conduit à préférer 
ses propres intérêts à ceux de la cité. 
 

Or, dans une société multiculturelle la dimension religieuse est 
une composante du sentiment d’appartenance qui conduit certains 
pans de la société à s’identifier davantage à leur communauté qu’à 
l’ensemble de la société.  
 
 Le philosophe canadien, Will Kymlicka, a, ainsi, dans son 
ouvrage La citoyenneté multiculturelle, mis en évidence une théorie 
libérale du droit des minorités, dont les minorités religieuses. 
 



 Il cherche à démontrer que la démocratie libérale peut 
reconnaître des droits aux minorités sans pour autant mettre en péril la 
cohésion sociale. A l’inverse, c’est l’impératif de justice sociale et 
d’égalité entre minorités, sans que celui-ci ne conduise à une tyrannie 
de la majorité ou des minorités, qui assurera la pérennité d’une 
citoyenneté active. 
 
 Pour ce faire, son analyse se fonde sur la notion « d’identité 
publique » de John Rawls, l’identité publique étant en quelque sorte 
synonyme de la participation citoyenne dans un espace public neutre.  
 
 Dans la théorie libérale qu’il défend le dialogue doit primer, 
même avec les communautés qui seraient rétives au libéralisme, 
entendu ici dans son sens philosophique, de primat de la liberté 
individuelle sur les identités collectives. 
 
 Cette approche libérale de la démocratie et du droit des minorités 
est en quelque sorte celle que prône le Conseil de l’Europe, et nous 
adhérons à ces valeurs.  
 
 Néanmoins, la promotion de la liberté et de la liberté religieuse 
entendue au sens large, le droit de choisir sa religion, d’en changer, de 
respecter les autres croyants ne saurait être un droit absolu. 
 
 L’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme 
et de la sauvegarde des libertés fondamentales apporte un 
tempérament à cette liberté : la sauvegarde de l’ordre public et « la 
protection des droits et liberté d’autrui ». 
 
 La liberté religieuse ne saurait signifier un ordre public 
religieux : ses manifestations doivent nécessairement se limiter au 
respect des croyances ou non croyances des autres citoyens. 
 
 La cohésion sociale est à ce prix : une liberté bornée dans 
l’espace public par celle des autres sensibilités religieuses et non 
religieuses. 
 



 L’ « atomisation du corps social », aujourd’hui, est donc 
davantage menacée par les risques identitaires liés à la dimension 
culturelle de la religion que par l’absence de sentiment religieux. 
 Une approche libérale de la dimension culturelle du dialogue 
interreligieux n’implique donc pas à mon sens l’absence de lutte 
contre les dérives sectaires et fondamentalistes qui menaceraient la 
cohésion sociale. 
 
  Je vous remercie de votre attention. 
 
 
 
 
 
  
 
 
 


